
Dans le cadre dâ??un rÃ©cent arrÃªt de la Cour du Travail concernant le licenciement

dâ??une travailleuse qui voulait reprendre le travail aprÃ¨s le traitement de son cancer, le Dr

Edelhart Kempeneers apporte quelques Ã©claircissements sur les notions de

â??discriminationâ??, de â??handicapâ?? et dâ??â??amÃ©nagements raisonnablesâ??,

ainsi que sur les consÃ©quences possibles de cet arrÃªt.

Sujets:   RÃ©intÃ©gration 

Licenciement en cas de
handicap ou de force

majeure mÃ©dicale
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Ci-dessous, la chronologie de ce dossier. Afin de protÃ©ger la vie privÃ©e de

lâ??employeur et de lâ??employÃ©e, les noms ne sont pas mentionnÃ©s.

 

La travailleuse en question a commencÃ© Ã  travailler comme vendeuse en avril 2006. En

novembre 2012, on lui diagnostique un lymphome. Son contrat de travail est suspendu pour

cause de maladie. AprÃ¨s quelques semaines, le magasin engage une nouvelle vendeuse

en remplacement.

21 mois plus tard, le mÃ©decin traitant et le mÃ©decin-conseil de la mutualitÃ© estiment

quâ??une reprise progressive du travail est possible. Le 14 aoÃ»t 2014, lâ??employÃ©e

demande Ã  son employeur de reprendre le travail Ã  mi-temps Ã  partir du 1er septembre.

Cependant, lâ??employeur envoie le 26 aoÃ»t 2014 un courrier recommandÃ© par

lâ??entremise de son secrÃ©tariat social. Le contrat de travail est rompu avec paiement

dâ??une indemnitÃ© de prÃ©avis de six mois et six semaines. Le formulaire C4 mentionne

comme motif de chÃ´mage â??dÃ©faut de travail adÃ©quat de la part de ce travailleurâ?•.

 

Dans une lettre en date du 9 septembre 2014, la travailleuse demande des prÃ©cisions.

Lâ??employeur rÃ©pond le 4 novembre 2014. Il pointe du doigt le recrutement dâ??une

nouvelle collaboratrice, lâ??extension des tÃ¢ches Ã  accomplir, la boutique en ligne, les

nouveaux produits et le logiciel de caisse et les programmes-cadres, ce qui nÃ©cessiterait

une solide formation supplÃ©mentaire, ainsi que lâ??impossibilitÃ©, financiÃ¨rement,

Le dossier

Â© Prevent. This document is downloaded from https://www.prevent.be//fr/banque-de-connaissance/licenciement-en-cas-de-

handicap-ou-de-force-majeure-medicale on 6/9/2026

Â© https//www.prevent.be/fr/banque-de-connaissance/licenciement-en-cas-de-handicap-ou-de-force-majeure-medicale 2

https://www.prevent.be//fr/banque-de-connaissance/licenciement-en-cas-de-handicap-ou-de-force-majeure-medicale
https://www.prevent.be//fr/banque-de-connaissance/licenciement-en-cas-de-handicap-ou-de-force-majeure-medicale
https://staging.prevent.behttps/www.prevent.be/fr/banque-de-connaissance/licenciement-en-cas-de-handicap-ou-de-force-majeure-medicale


dâ??employer deux personnes pour le mÃªme travail. Lâ??organisation syndicale de la

dame demande le 22 juin 2015 une adaptation de lâ??indemnitÃ© de prÃ©avis, dont

lâ??employeur sâ??acquitte.

 

Le 6 aoÃ»t 2015, son conseil envoie une mise en demeure sous pli recommandÃ© pour

violation de la loi anti-discrimination, de la loi tendant Ã  lutter contre la discrimination entre

les femmes et les hommes, de la protection contre le licenciement pour cause de

maternitÃ© et des articles 8 et 9 de la CCT 109 du 12 fÃ©vrier 2014 concernant la

motivation du licenciement. Le 21 aoÃ»t 2015, la travailleuse saisit le tribunal du travail de

Louvain, rÃ©clamant 45.000 euros de dommages et intÃ©rÃªts.

 

Le 27 juillet 2016, le juge dÃ©clare la demande recevable, mais non fondÃ©e. Il ne

reconnaÃ®t pas lâ??existence dâ??un handicap. Trop peu dâ??Ã©lÃ©ments ont Ã©tÃ©

avancÃ©s pour quâ??une discrimination sur la base de lâ??Ã©tat de santÃ© actuel ou futur

soit acceptÃ©e, car les ajustements liÃ©s Ã  une reprise progressive du travail nâ??ont pas

Ã©tÃ© traitÃ©s de maniÃ¨re dÃ©cisive. La protection lÃ©gale liÃ©e au genre nâ??est pas

dâ??application Ã©tant donnÃ© quâ??il sâ??agit de deux femmes, et quâ??aucune

grossesse nâ??a Ã©tÃ© signalÃ©e Ã  lâ??employeur. Le licenciement nâ??est pas

manifestement dÃ©raisonnable puisquâ??il est fondÃ© sur le fonctionnement efficace de

lâ??entreprise. La travailleuse doit payer 3.000 euros de frais de justice.

 

Le 30 septembre 2016, elle prend conseil auprÃ¨s dâ??Unia, le Centre interfÃ©dÃ©ral pour

lâ??Ã©galitÃ© des chances. Le 12 octobre 2016, elle interjette appel devant la Cour du

Travail de Bruxelles. Cet appel ne repose plus sur la discrimination fondÃ©e sur le sexe ou

sur une violation de la protection de la maternitÃ©, mais uniquement sur la discrimination.

Cette fois, la dame obtient gain de cause. Le 20 fÃ©vrier 2018, le juge estime que les
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consÃ©quences permanentes dâ??un cancer peuvent Ãªtre considÃ©rÃ©es comme un

handicap. Ce quâ??a invoquÃ© le premier juge â?? le manque de rÃ©solution dans la

demande de reprise progressive du travail â?? est non pertinent. Lâ??employeur ne produit

aucune preuve contraire pour rÃ©futer la discrimination indirecte. Le tribunal condamne

lâ??employeur pour violation de lâ??interdiction de discrimination fondÃ©e sur le handicap,

pour violation de la mÃªme interdiction fondÃ©e sur un Ã©tat de santÃ© existant ou futur et

pour licenciement manifestement dÃ©raisonnable. En vertu de lâ??article 18 Â§2, 2Â° de la

loi anti-discrimination, lâ??employeur doit verser Ã  son ex-travailleuse une indemnitÃ© de

12.443,03 euros brut.

Quand est-il question de discrimination?

Un employeur peut toujours rÃ©silier unilatÃ©ralement le contrat de travail, sauf si la loi

lâ??interdit expressÃ©ment. Cette interdiction expresse est dÃ©crite dans la loi du 10 mai

2007 tendant Ã  lutter contre certaines formes de discrimination, aussi appelÃ©e loi anti-

discrimination.

 

La discrimination ne nÃ©cessite pas dâ??action intentionnelle. Il peut y avoir discrimination

sans que lâ??employeur ait lâ??intention de discriminer. Le caractÃ¨re intentionnel ne joue

donc aucun rÃ´le.

Lorsque lâ??Ã©tat de santÃ© dâ??un employÃ© est juridiquement considÃ©rÃ© comme

un handicap, la loi considÃ¨re le refus de faire des amÃ©nagements raisonnables comme

une discrimination.

 

Quâ??est-ce que cela implique? Imaginons que lâ??employÃ© se retrouve handicapÃ©. Il

nâ??est par consÃ©quent plus en mesure dâ??exercer ses fonctions, ou lâ??organisation
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du travail devient impossible. Lâ??employeur peut invoquer cet Ã©tat de fait pour mettre un

terme au contrat. Ã? cet Ã©gard, la charge de la preuve incombe Ã  lâ??employeur. Il doit

dÃ©montrer que le licenciement est une mesure appropriÃ©e et nÃ©cessaire; quâ??un

amÃ©nagement raisonnable de la fonction ou du poste de travail nâ??offre donc pas

dâ??alternative Ã  ce licenciement.

Quand est-il question dâ??un handicap?

La loi anti-discrimination ne dÃ©finit pas le handicap, mais sâ??appuie sur la jurisprudence

de la Cour de Justice des CommunautÃ©s europÃ©ennes, en particulier sur lâ??arrÃªt

â??Chacon Navasâ?? du 11 juillet 2006. Cet arrÃªt dÃ©finit la notion de â??handicapâ??

comme â??une dÃ©ficience rÃ©sultant dâ??affections physiques, mentales ou

psychologiques qui entravent Ã  long terme la participation de la personne concernÃ©e Ã 

la vie professionnelleâ?•. La loi nâ??exige pas quâ??il y ait un certain pourcentage

dâ??invaliditÃ© ni que le handicap soit officiellement reconnu.

Dâ??un point de vue lÃ©gal, de nombreuses limitations entrent donc en ligne de compte

pour cette dÃ©finition, Ã  savoir:

Â·     les handicaps physiques ou sensoriels (malvoyants, utilisateurs de fauteuils roulants,

malentendants);

Â·     les maladies chroniques ou dÃ©gÃ©nÃ©ratives (pathologies articulaires, diabÃ¨te,

Ã©pilepsie, sclÃ©rose en plaques, syndrome de SÃ¼deck, rhumatismes en tous genres,

etc.);

Â·     les dÃ©ficiences mentales;

Â·     les problÃ¨mes psychologiques;

Â·     les difficultÃ©s dâ??apprentissage.
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La dÃ©cision plus rÃ©cente â??Ring et Skouboe Wergeâ?? du 11 avril 2013 a en outre

dÃ©fini un handicap de maniÃ¨re encore plus large. Selon cet arrÃªt, les dÃ©ficiences de

longue durÃ©e telles que la fatigue ou les problÃ¨mes de concentration au travail aprÃ¨s

une chimiothÃ©rapie relÃ¨vent Ã©galement de la notion de handicap, de sorte quâ??il y a

lÃ  aussi une obligation de rÃ©aliser des amÃ©nagements raisonnables.

Cette dÃ©finition plus large a donc dÃ©sormais Ã©tÃ© confirmÃ©e par la Cour du Travail

de Bruxelles. Il sâ??agit lÃ  dâ??un prÃ©cÃ©dent important dans la lÃ©gislation belge. Les

nouveaux arrÃªts en tiendront assurÃ©ment compte. 

Que sont les amÃ©nagements raisonnables?

En cas de handicap, lâ??employeur est tenu dâ??effectuer des amÃ©nagements

raisonnables. Câ??est Ã©galement le cas lors dâ??une rÃ©intÃ©gration aprÃ¨s une

maladie de longue durÃ©e.

Parmi les exemples dâ??amÃ©nagements raisonnables figurent des horaires de travail

flexibles, des pauses diffÃ©rentes, du mobilier adaptÃ©, des aides techniques, un lieu de

travail plus silencieux, lâ??autorisation pour un patient cancÃ©reux de porter un couvre-

chef, la suppression de certaines tÃ¢ches, lâ??adaptation des activitÃ©s, le tÃ©lÃ©travail,

etc. 

 

On ne peut Ã©videmment pas sâ??attendre Ã  ce que lâ??employeur rÃ©alise des

amÃ©nagements de ce type Ã  nâ??importe quel prix. Le juge tiendra compte des

circonstances, comme dâ??Ã©ventuelles difficultÃ©s pratiques, le contexte de

lâ??organisation du travail, lâ??influence sur la situation de travail des collÃ¨gues et la

soliditÃ© financiÃ¨re de lâ??employeur.

Cependant, si nous examinons le cas Ã©voquÃ© ci-dessus, nous constatons que

lâ??employeur a effectivement fourni un certain nombre dâ??arguments concrets: les
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tÃ¢ches Ã  accomplir ont Ã©tÃ© Ã©largies avec la boutique en ligne, de nouveaux produits

et un logiciel de caisse et des programmes-cadres pour lesquels une solide formation

supplÃ©mentaire serait nÃ©cessaire. Une nouvelle vendeuse a en outre Ã©tÃ© recrutÃ©e.

Lâ??employeur invoque lâ??impossibilitÃ© financiÃ¨re dâ??employer deux personnes pour

le mÃªme travail.

 

Pour dÃ©terminer si les amÃ©nagements pouvant Ãªtre attendus sont raisonnables ou non,

le juge a examinÃ© une analyse des comptes annuels de lâ??employeur. Lorsquâ??il

sâ??avÃ¨re que lâ??employeur est bÃ©nÃ©ficiaire, le juge estime quâ??il ne peut Ãªtre

question charge dÃ©raisonnable pour lâ??employeur en ce qui concerne la rÃ©alisation

dâ??amÃ©nagements pour son employÃ© et que le licenciement ne peut donc pas Ãªtre

justifiÃ© par des considÃ©rations budgÃ©taires ou Ã©conomiques dÃ©cisives.

Force majeure mÃ©dicale

Lâ??employeur peut parfois invoquer un cas de force majeure mÃ©dicale. Selon la

jurisprudence de la Cour de cassation, la plus haute juridiction dans notre pays, une

incapacitÃ© de travail permanence peut en effet constituer une situation de force majeure.

Un licenciement pour force majeure est une mesure drastique, car cela signifie quâ??il

nâ??y a ni dÃ©lai ni indemnitÃ© de prÃ©avis.

Depuis lâ??arrÃªtÃ© royal relatif Ã  la rÃ©intÃ©gration des travailleurs malades de longue

durÃ©e, le licenciement pour force majeure mÃ©dicale ne peut plus avoir lieu quâ??Ã 

lâ??issue du parcours complet de rÃ©intÃ©gration.

 

Le contrat de travail peut Ãªtre rÃ©siliÃ© pour force majeure mÃ©dicale dans les trois cas

suivants:
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Â·     si le conseiller en prÃ©vention-mÃ©decin du travail constate que le travailleur est en

incapacitÃ© permanente de reprendre le travail convenu et quâ??il nâ??est pas en mesure

dâ??effectuer un travail adaptÃ© ou diffÃ©rent auprÃ¨s de son employeur, et si ses

possibilitÃ©s de recours contre cette dÃ©cision ont Ã©tÃ© Ã©puisÃ©es;

Â·     si le conseiller en prÃ©vention-mÃ©decin du travail juge dâ??abord que

lâ??employÃ© est en incapacitÃ© permanente de reprendre le travail convenu, mais

quâ??il est en mesure dâ??effectuer un travail adaptÃ© ou diffÃ©rent, et si lâ??employeur

justifie par la suite quâ??il ne peut pas Ã©tablir de plan de rÃ©intÃ©gration, car selon lui

cela est techniquement ou objectivement impossible, ou ne peut raisonnablement pas Ãªtre

exigÃ© pour des motifs bien fondÃ©s;

Â·     si lâ??employÃ© nâ??est pas dâ??accord avec le plan de rÃ©intÃ©gration Ã©tabli par

son employeur aprÃ¨s que le conseiller en prÃ©vention-mÃ©decin du travail lâ??a

dÃ©clarÃ© en incapacitÃ© permanente pour le travail convenu, mais quâ??il est encore

capable dâ??effectuer un travail adaptÃ© ou diffÃ©rent.

En cas de force majeure mÃ©dicale, lâ??employeur doit donc non seulement apporter la

preuve de lâ??incapacitÃ© de travail permanente de lâ??employÃ©, mais aussi prouver

que des amÃ©nagements raisonnables sont impossibles.

De plus, un travailleur licenciÃ© peut Ã©galement invoquer ici la loi anti-discrimination si

son affection peut juridiquement Ãªtre considÃ©rÃ©e comme un handicap.

Conclusion

Avec sa dÃ©finition plus large du handicap et son interprÃ©tation des amÃ©nagements

raisonnables, le rÃ©cent arrÃªt de la Cour du Travail de Bruxelles a crÃ©Ã© un

prÃ©cÃ©dent important.

Â© Prevent. This document is downloaded from https://www.prevent.be//fr/banque-de-connaissance/licenciement-en-cas-de-

handicap-ou-de-force-majeure-medicale on 6/9/2026

Â© https//www.prevent.be/fr/banque-de-connaissance/licenciement-en-cas-de-handicap-ou-de-force-majeure-medicale 8

https://www.prevent.be//fr/banque-de-connaissance/licenciement-en-cas-de-handicap-ou-de-force-majeure-medicale
https://www.prevent.be//fr/banque-de-connaissance/licenciement-en-cas-de-handicap-ou-de-force-majeure-medicale
https://staging.prevent.behttps/www.prevent.be/fr/banque-de-connaissance/licenciement-en-cas-de-handicap-ou-de-force-majeure-medicale


Une analyse correcte et approfondie des amÃ©nagements du travail possibles sera

dâ??autant plus importante en cas de licenciement de travailleurs handicapÃ©s ou en cas

de force majeure mÃ©dicale aprÃ¨s un parcours de rÃ©intÃ©gration. En effet, les

employeurs devront dÃ©montrer quâ??ils ne peuvent pas rÃ©aliser dâ??amÃ©nagements

raisonnables pour continuer Ã  employer ces personnes, faute de quoi ils risquent une

condamnation pÃ©nale.

 

Source: ArrÃªt du 20 fÃ©vrier 2018 de la Cour du travail de Bruxelles

 

Ã? propos de lâ??auteur:

Edelhart Y. Kempeneers est un mÃ©decin spÃ©cialisÃ© en mÃ©decine du travail. Il est

actuellement directeur mÃ©dical clients nationaux chez Attentia.
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